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Je dédie ce livre à la mémoire d’Ernest Mund,
qui enseigna les réacteurs nucléaires à l’Université catholique de Louvain ainsi qu’à l’Université libre de Bruxelles. Esprit passionné et lecteur insatiable,
il m’a fait découvrir de précieux essais, aussi limpides qu’éclairants, qui m’ont permis d’approfondir
la compréhension des enjeux énergétiques.
Libérés de toute contrainte, mus par la seule exigence de vérité, nous avons écrit ensemble ce que nous estimions nécessaire pour l’intérêt des citoyens et le bien commun.
Hélas, il nous a quittés trop tôt, sans avoir pu voir s’accomplir ce que nous avions pressenti :
le retour inéluctable de l’énergie nucléaire
comme pilier de la sécurité énergétique, et, demain,
l’effondrement de l’utopie d’une décarbonation.
La chance aide parfois, le courage souvent,
le goût de la vérité toujours.
Jacques Delors, livre d’or de l’émission
« L’Heure de vérité », A2, 23 janvier 1990.

Vous connaîtrez la vérité,
et la vérité fera de vous des hommes libres.
Jésus-Christ, Évangile selon saint Jean 8:32.

L’énergie, c’est la vie !
Samuel Furfari.

Avant-propos
C’est à la suite de la lecture d’une publication sur l’un des réseaux sociaux les plus en vue que j’ai pris la décision d’entreprendre la rédaction de ce livre. À l’occasion de la tentative de l’égérie suédoise de rejoindre Gaza par voie maritime en juin 2025, un activiste écologique s’exprimait en ces termes :
Greta Thunberg espère accéder à l’enclave gazaouie par la mer et ouvrir un « corridor maritime ». Je dois avouer que ma première réaction a été moqueuse : que fait donc une militante pour le climat à vouloir forcer un blocus maritime ? Que n’allait-elle faire en Ukraine, en Syrie, au Yémen ? Eux non plus ne sont pas épargnés. Pourtant, après avoir réfléchi, je m’en veux. Je m’en veux d’avoir prêté le flanc à la raillerie ambiante qui entoure sa tentative. Car, qu’on l’aime ou non, Greta Thunberg s’engage profondément dans les causes auxquelles elle croit. Sans elle peut-être n’aurais-je jamais entendu parler du changement climatique aussi tôt.

J’ignore s’il s’agissait de colère ou de compassion face à une réaction d’une telle naïveté, si manifestement déconnectée de la réalité, mais j’ai spontanément rédigé ce qui suit :
Vous rigolez ? Le changement climatique est l’objet de toutes les attentions depuis le sommet de la Terre à Rio de Janeiro en juin 1992, avec l’adoption de la convention UNFCCC. Peut-être que c’est Thunberg qui vous l’a révélé, mais c’est un dossier vieux de 33 ans. Personnellement, je m’en suis occupé en responsabilité depuis 1994, soit avant la COP1. Quant aux énergies renouvelables, on s’en occupe depuis 51 ans. Il n’y a rien de nouveau ! Tout l’art des activistes est de faire croire qu’on n’a rien fait jusqu’à récemment.

Il est frappant de constater à quel point, dans le débat public actuel, nombre de personnes abordent la question climatique avec la conviction d’être les premiers à s’en préoccuper, comme si l’histoire de la lutte contre le changement climatique débutait avec l’émergence de quelques figures médiatiques ou la viralité de certains messages sur les réseaux sociaux. Cette perception, largement entretenue par une communication militante efficace, occulte délibérément un demi-siècle d’efforts, de recherches, de négociations et de politiques publiques menées avec sérieux et constance depuis les années 1970.
Dès cette époque, la communauté scientifique internationale s’est penchée sur les conséquences potentielles de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Les premiers rapports du Club de Rome, les travaux du GIEC dès sa création en 1988, et surtout l’adoption de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) lors du sommet de la Terre à Rio en 1992, témoignent de l’ancienneté et de la profondeur de l’engagement international sur ce dossier. Les conférences des parties (conference of the parties – COP), qui se tiennent chaque année depuis 1995, sont le fruit d’un processus diplomatique complexe, mobilisant des milliers d’experts, de diplomates et de décideurs publics.
Il apparaît pour le moins naïf, et même profondément irrespectueux – en particulier à l’égard de celles et ceux qui ont consacré des années, voire toute une carrière professionnelle, à ce combat –, de laisser entendre que la prise de conscience climatique serait née grâce à Greta Thunberg vers Gaza, ou qu’il s’agirait d’un phénomène récent, comme si rien n’avait été entrepris avant l’irruption de quelques activistes sur la scène médiatique. En réalité, les politiques de soutien aux énergies renouvelables, les programmes d’efficacité énergétique, les réglementations visant à limiter les émissions industrielles et automobiles, ainsi que les investissements soutenus dans la recherche et l’innovation, s’inscrivent dans une dynamique de long terme. Celle-ci a été patiemment élaborée par des générations successives de responsables publics et de scientifiques, qui ont œuvré avec constance et détermination à la construction d’un cadre cohérent pour la transition énergétique et la lutte contre le changement climatique.
Je m’exprime à ce sujet avec une conviction d’autant plus affirmée que, durant trente-six années passées au sein de la direction générale de l’énergie de la Commission européenne, j’ai eu la responsabilité directe des dossiers relatifs au climat, aux énergies renouvelables, à l’efficacité énergétique et à la maîtrise de l’énergie dans les villes et les régions. Cette expérience m’a permis de mesurer, au fil des décennies, l’ampleur du travail accompli, la complexité des arbitrages à opérer et la profondeur des transformations engagées bien avant que le débat public ne soit monopolisé par des figures médiatiques.
Face à la complexité de la question climatique, il est tentant pour certains nouveaux venus de proposer des solutions simplistes, du type « y a qu’à » ou « faut qu’on », sans mesurer la réalité des contraintes techniques, économiques, sociales et géopolitiques. Cette posture, qui confond volontarisme et ignorance, fait fi des arbitrages difficiles auxquels sont confrontés les décideurs : garantir la sécurité d’approvisionnement, préserver la compétitivité industrielle, assurer la cohésion sociale, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre.
L’histoire récente regorge d’exemples où des politiques mal conçues, dictées par l’émotion ou la pression médiatique, ont abouti à des résultats contre-productifs, voire à des crises énergétiques majeures. Croire qu’il suffirait d’un sursaut de volonté ou d’une mobilisation citoyenne pour résoudre en quelques années ce que des décennies d’efforts n’ont pas permis d’atteindre relève d’une méconnaissance profonde des réalités du secteur.
Il est de la responsabilité de chacun, et en particulier de ceux qui s’expriment publiquement sur ces sujets, de s’informer sur l’histoire et la complexité du dossier climatique. Ignorer les acquis, les échecs, mais aussi les avancées patiemment obtenues, c’est non seulement faire preuve d’ingratitude envers ceux qui ont œuvré avant nous, mais aussi risquer de répéter les erreurs du passé.
C’est précisément pour cette raison que j’ai entrepris d’écrire ce livre : il s’agit de montrer, avec précision, ce qui a été dit et ce qui a été fait. Nous verrons que les promesses répétées comme des litanies au fil des décennies conduisent à ce que chaque conférence des parties est elle aussi une répétition de l’inlassable rituel.
À l’occasion de chaque conférence des parties, le public est invariablement exposé à une intense campagne médiatique, caractérisée par la diffusion répétée d’images saisissantes : ours polaires en détresse, banquises en train de se disloquer, paysages glacés en voie de disparition. Ce déferlement visuel, orchestré par les médias et relayé par les réseaux sociaux, vise à susciter l’émotion et à mobiliser l’opinion autour de l’urgence climatique. Toutefois, cette scénographie récurrente tend à réduire la complexité des enjeux à quelques symboles frappants, au risque de reléguer au second plan l’analyse rationnelle et la réflexion critique sur l’efficacité réelle des politiques débattues lors de ces sommets internationaux.
À chaque COP, on assiste à une succession d’annonces, de déclarations solennelles, de promesses renouvelées, sans que cela se traduise par des inflexions réelles et durables dans la trajectoire des émissions mondiales. Ce « cirque » diplomatique, où la communication l’emporte trop souvent sur l’action, masque une réalité implacable : depuis la conférence de Rio en 1992, loin de diminuer, les émissions mondiales de CO2 ont augmenté de 65 %.
Face à ce constat accablant, il faut avoir le courage de dire que la poursuite de ces grandes messes internationales, qui mobilisent des milliers de participants, génèrent elles-mêmes d’importantes émissions de CO2 et se soldent par des résultats insignifiants, n’a plus de justification rationnelle. Il serait temps, par réalisme et par cohérence, de mettre un terme à ces rencontres inutiles et émettrices de CO2, qui ne servent qu’à entretenir l’illusion d’une action collective, alors même que la réalité des chiffres démontre l’inefficacité structurelle de ce modèle. Comme je l’ai écrit lors de la COP24, faut-il attendre la COP99 pour y mettre fin1 ?

1. Samuel Furfari, « COP24 : faudra-t-il attendre la 99e pour admettre l’échec ? », Contrepoints, 20 décembre 2018, https://www.contrepoints.org/2018/12/20/332851-cop24-faudra-t-il-attendre-la-99e-pour-admettre-lechec


Climat : le Filioque de notre temps – Témoignage d’un acteur-observateur
Ce livre s’appuie largement sur mon expérience personnelle et sur mes analyses de la politique climatique, que j’ai développées depuis 1994 au sein des institutions européennes et des négociations internationales. Il ne s’agit pas d’un simple recueil de faits ou d’un panorama neutre des événements, mais d’un regard critique et informé forgé par plus de trois décennies d’observation, de participation et d’évaluation des politiques climatiques.
Ce livre ne traite ni de la science du climat ni des rapports du GIEC. Il existe déjà une multitude de livres qui abordent la multiplicité des facettes de cette question. Ce choix est délibéré : le débat scientifique est devenu si polarisé, voire clivant, qu’il discrédite ceux qui remettent en question certains de ses aspects. La controverse actuelle sur l’impact de l’homme sur le climat, bien que présentée comme un débat clos par les médias dominants, reste vivace dans certains cercles. L’opposition à ce qui est perçu comme un dogme scientifique persiste, alimentée par des arguments sérieux, mais freinée par l’inégalité des moyens et par les intérêts financiers colossaux qui soutiennent la position dominante.
Cette situation rappelle la querelle du Filioque qui a occupé les plus grands esprits de la chrétienté pendant des siècles. À l’origine, il s’agissait d’une divergence apparemment subtile sur la procession du Saint-Esprit : procède-t-il du Père seul, comme l’affirmaient les Églises d’Orient, ou du Père et du Fils, selon la tradition occidentale ? Derrière cette question se cachaient des enjeux théologiques, politiques et identitaires majeurs qui ont fini par creuser un fossé durable entre l’Orient et l’Occident chrétiens.
Face à l’impasse du débat, l’empereur Charlemagne dut même intervenir. En 809, il convoqua un concile à Aix-la-Chapelle afin d’y affirmer la doctrine du Filioque dans l’empire carolingien, cherchant ainsi à imposer une forme d’unité, au moins en Occident. Pourtant, même l’autorité impériale ne parvint pas à éteindre la controverse, qui contribua plus tard à la rupture définitive entre Rome et Constantinople lors du grand schisme de 1054.
De la même manière, la question de l’influence humaine sur le climat, bien qu’appuyée par un large consensus scientifique, continue de susciter des débats passionnés. Les arguments, les intérêts et les convictions s’entremêlent, rendant toute résolution définitive illusoire. Comme pour le Filioque, il ne s’agit pas seulement d’une question de faits ou de preuves, mais d’une interrogation profonde sur la place de l’homme dans le monde, sur sa responsabilité et sur la légitimité des autorités qui prétendent trancher le débat.
Peut-être faut-il alors accepter que certaines questions, par leur nature même, ne puissent pas être résolues une fois pour toutes. Elles sont le reflet de nos angoisses, de nos aspirations et de nos divisions. Vouloir y mettre un terme par décret, fût-il impérial ou scientifique, ne produirait qu’une paix apparente sous laquelle couvent les braises de la discorde. Face à ces querelles interminables, il peut donc sembler plus sage de prendre du recul, de ne pas s’y laisser absorber et de reconnaître que l’histoire humaine est également marquée par des débats sans fin qui témoignent de la complexité de notre condition.
Mon objectif est d’inviter le lecteur à approfondir sa compréhension de la politique climatique, car c’est elle qui façonne concrètement la vie de milliards d’êtres humains. Ce qui importe ici, c’est l’analyse des choix politiques et de leurs conséquences pratiques, bien plus que la discussion scientifique elle-même.
Ce livre ne prétend pas dresser un inventaire exhaustif de toutes les conférences des parties (COP) sur le climat ; ce serait ennuyeux, car il s’y est passé peu de choses, à part pour les activistes déguisés en ours blancs. En effet, la multiplication de ces réunions annuelles n’est pas synonyme de progrès ou d’avancées concrètes.
Afin de privilégier la clarté, seules les COP1 ayant produit des résultats tangibles ou pour lesquelles j’ai des anecdotes personnelles à partager retiendront ici notre attention. Ce choix délibéré vise à concentrer la réflexion sur les moments véritablement structurants, sans s’égarer dans le détail d’événements dont l’impact est resté limité. Le lecteur est ainsi invité à aborder cet ouvrage avec l’esprit critique nécessaire pour distinguer l’essentiel de l’accessoire dans l’histoire complexe des négociations climatiques internationales.

1. On privilégiera l’écriture de l’acronyme invariable au pluriel.

Les COP en un coup d’œil
Tableau 1 – Liste des COP depuis 1995 jusqu’en 2030.

	No
	Année
	Ville (Pays)
	Principale conclusion ou fait marquant

	1
	1995
	Berlin (Allemagne)
	Lancement du processus de négociation pour des engagements chiffrés de réduction des émissions.

	2
	1996
	Genève (Suisse)
	Reconnaissance du besoin d’objectifs contraignants, mais sans accord concret.

	3
	1997
	Kyoto (Japon)
	Adoption du protocole de Kyoto : objectifs chiffrés de réduction pour pays industrialisés.

	4
	1998
	Buenos Aires (Argentine)
	Plan d’action pour la mise en œuvre du protocole de Kyoto.

	5
	1999
	Bonn (Allemagne)
	Discussions techniques sur la mise en œuvre de Kyoto.

	6
	2000
	La Haye (Pays-Bas)
	Échec sur les mécanismes de flexibilité ; report à la session suivante.

	6-bis
	2001
	Bonn (Allemagne)
	Accord sur les mécanismes de flexibilité du protocole de Kyoto.

	7
	2001
	Marrakech (Maroc)
	Adoption des « accords de Marrakech » : règles de mise en œuvre de Kyoto.

	8
	2002
	New Delhi (Inde)
	Accent sur l’adaptation et le développement durable.

	9
	2003
	Milan (Italie)
	Avancées techniques sur Kyoto, peu de décisions majeures.

	10
	2004
	Buenos Aires (Argentine)
	Discussions sur l’après-Kyoto.

	11
	2005
	Montréal (Canada)
	Entrée en vigueur du protocole de Kyoto ; lancement des discussions post-2012.

	12
	2006
	Nairobi (Kenya)
	Accent sur l’adaptation pour l’Afrique.

	13
	2007
	Bali (Indonésie)
	Feuille de route de Bali : engagement à un nouvel accord global pour 2009.

	14
	2008
	Poznań (Pologne)
	Préparation de l’accord de Copenhague.

	15
	2009
	Copenhague (Danemark)
	Accord de Copenhague : reconnaissance de l’objectif des 2 °C, mais sans engagement contraignant.

	16
	2010
	Cancún (Mexique)
	Accords de Cancún : création du Fonds vert pour le climat.

	17
	2011
	Durban (Afrique du Sud)
	Lancement du processus pour un nouvel accord global (accord de Paris).

	18
	2012
	Doha (Qatar)
	Prolongation du protocole de Kyoto jusqu’en 2020.

	19
	2013
	Varsovie (Pologne)
	Feuille de route vers l’accord de Paris ; mécanisme pertes et dommages.

	20
	2014
	Lima (Pérou)
	Préparation des contributions nationales pour Paris.

	21
	2015
	Paris (France)
	Adoption de l’accord de Paris : limitation du réchauffement à 2 °C, voire 1,5 °C.

	22
	2016
	Marrakech (Maroc)
	Mise en œuvre de l’accord de Paris, lancement du « partenariat de Marrakech ».

	23
	2017
	Bonn (Allemagne, prés. Fidji)
	Avancées sur les règles d’application de l’accord de Paris.

	24
	2018
	Katowice (Pologne)
	Adoption du « rulebook » pour l’accord de Paris.

	25
	2019
	Madrid (Espagne, prés. Chili)
	Engagements accrus attendus, mais peu de progrès sur les marchés carbone.

	26
	2021
	Glasgow (Royaume-Uni)
	Objectif de neutralité carbone en 2050, finalisation de l’article 6 (marchés carbone).

	27
	2022
	Charm el-Cheikh (Égypte)
	Création d’un fonds « pertes et dommages » pour les pays vulnérables.

	28
	2023
	Dubaï (Émirats arabes unis)
	Décision de « transitionner hors » des énergies fossiles, triplement des renouvelables d’ici 2030.

	29
	2024
	Bakou (Azerbaïdjan)
	Nouvel objectif de financement climatique : 300 milliards de $/an pour les pays en développement d’ici 2035.

	30
	2025
	Belém (Brésil)
	






Ripa di Meana, le commissaire écolo qui avoue s’être trompé
J’ai choisi d’ouvrir cet ouvrage par le témoignage écrit de Carlo Ripa di Meana, homme politique italien. Sa franchise m’a profondément marqué, notamment lorsqu’il a reconnu publiquement, avec une honnêteté rare, s’être trompé en promouvant les politiques climatiques. Surpris par cet aveu, je lui ai demandé s’il accepterait de rédiger la préface d’un livre sur le changement climatique dont j’étais coauteur1. Il a répondu à ma demande avec beaucoup d’amabilité et de sincérité, me transmettant le texte que je reproduis ci-après dans son intégralité et sans rien y changer, si ce n’est la traduction de l’italien vers le français que j’ai assurée.
Carlo Ripa di Meana fut l’une des figures marquantes de l’écologisme politique en Europe. Engagé de longue date dans la défense de l’environnement, il a incarné une génération de responsables pour qui la question écologique devait s’inscrire au cœur des politiques publiques, bien avant que le sujet ne devienne central dans le débat européen. Il est décédé peu après, en 2018.
Sous les deux mandats de Jacques Delors à la Commission européenne, Ripa di Meana a occupé le portefeuille de l’environnement (1985-1992). Il a œuvré à l’élaboration de politiques ambitieuses, notamment en matière de lutte contre la pollution, de préservation de la biodiversité et de promotion d’une fiscalité écologique. Il fut l’un des premiers à défendre, au niveau communautaire, l’idée d’une taxe énergie-carbone pour réduire les émissions de CO2, anticipant ainsi les débats sur la transition énergétique et la lutte contre le changement climatique. Di Meana a promu des concepts alors novateurs, comme la « ville sans voiture », plaidant pour une mobilité urbaine durable et la réduction de la place de l’automobile dans les centres urbains. Il a également soutenu la nécessité d’intégrer l’environnement dans toutes les politiques sectorielles de l’Union européenne, posant ainsi les bases de l’approche transversale aujourd’hui adoptée.
Son engagement, que l’on qualifierait aujourd’hui de « vert », confère à son témoignage une portée toute particulière. Il était à l’origine de la conférence de Rio, dont il est question dans le chapitre suivant, et est donc un précurseur des COP, puisque c’est dans cette ville brésilienne qu’elles ont été inventées. C’est précisément en raison de la force de son engagement et de la valeur de sa réflexion que j’ai souhaité que ses mots ouvrent ce livre.
*

1. István Markó (dir.), Climat : 15 vérités qui dérangent, 2013, éd. Texquis. Ouvrage épuisé en format papier, mais disponible en format numérique.

Préface
Cet ouvrage que j’ai accepté de préfacer tombe à point nommé parce qu’il permet de m’épargner la rédaction d’un livre que je projetais d’écrire sur l’évolution du climat, sur la politique de réduction des émissions de CO2 imposée par le protocole de Kyoto et sur les retombées prétendument positives de l’économie verte.
Sans entrer ici dans les développements passionnants et pleins d’actualité de ce livre d’une grande rigueur intellectuelle, j’aimerais apporter mon éclairage autobiographique. En effet, il m’a été donné, dans une autre vie, de participer à l’amorce d’une politique environnementale, d’abord au niveau européen et international, et ensuite en Italie. Au cours de ces deux expériences, ma position a progressivement évolué jusqu’à se renverser.
Dans le cadre de mes fonctions officielles, d’abord en tant que commissaire européen à la Commission durant les deux mandats de Jacques Delors (1985 - 1992), puis en tant que ministre de l’Environnement en Italie dans le gouvernement Amato (1992 - 1993), j’ai œuvré à l’adoption, par la Communauté européenne1, de la taxe énergie-carbone destinée à lutter contre le changement climatique d’origine anthropique. Cette politique visait à réduire, par des instruments internationaux, les émissions d’origine humaine de CO2 dans l’atmosphère. Elle tendait également à ouvrir la voie à des accords, d’abord diplomatiques et ensuite juridiques, comme le protocole de Kyoto (11 décembre 1997).
Après quelques années, j’ai fini par adopter une position diamétralement opposée à cette politique, celle qu’on qualifie communément de « climatosceptique2 ». Je me suis donc opposé à la plupart des propositions contenues dans le document juridique européen consacrant la taxe énergie-carbone, texte dont j’avais pourtant été l’un des initiateurs au sein de la Commission européenne, avec la collaboration de Klaus Töpfer, le ministre de la République fédérale d’Allemagne, et celle, plus technique, de Laurens Jan Brinkhorst, le directeur général de l’Environnement, qui devint plus tard ministre à La Haye. J’avais présenté ma proposition lors du Conseil européen de l’environnement en 1992. L’objectif était que la taxe énergie-carbone fût adoptée, quelques mois plus tard, à l’occasion de la conférence des Nations unies à Rio de Janeiro, surnommée « sommet de la Terre » (3-14 juin 1992). Cependant, elle fut – c’était malheureusement prévisible – boycottée3 par le président américain George Bush père.
Je reprends ci-dessous un texte extrait de mon journal intime, texte rédigé au cœur de la bataille que je menais pour promouvoir la taxe énergie-carbone.
Le sénateur Al Gore, originaire du Tennessee, vint me trouver un jour de mars 1992 à Bruxelles. Je savais qu’il était l’un des espoirs des Démocrates après une ère républicaine interminable sous les mandats de Reagan et de Bush. Je savais qu’il était un militant écologiste particulièrement bien informé et je savais que sa famille, originaire du Sud, s’était illustrée au Sénat. À l’inverse, il ne connaissait de moi qu’une seule chose : le fait que je travaillais à la création de l’Agence européenne pour l’environnement, partiellement inspirée par sa consœur américaine, la très réputée EPA – Agence de protection de l’environnement –, et que j’étais le promoteur d’une fiscalité environnementale consistant en une taxe énergie-carbone.
Notre rencontre dura beaucoup plus longtemps que prévu. Il adopta d’emblée un ton familier et m’ouvrit les yeux sur ce que nous pouvions attendre de la conférence des Nations unies à Rio de Janeiro. Il m’expliqua que George Bush ne prendrait aucun engagement à Rio. En effet, nous allions entrer incessamment en période électorale, et les industries pétrolière et automobile étaient déjà suffisamment agacées par la rigueur du « Clean Air Act ». Al Gore pronostiqua que le président américain s’en tiendrait à des vœux pieux et à quelques rares engagements, dont aucun ne serait contraignant. Gore ironisa alors notre positionnement européen et me parla de « l’illusion de votre taxe énergie-carbone ». Je lui demandai de m’expliquer ce qu’il voulait dire. Je suis sûr, déclara-t-il, « que le président Bush va tout faire pour écarter votre proposition par des mesures diplomatiques et politiques de telle sorte qu’elle n’arrive pas à Rio ».
Après quelques mois, le 18 mai 1992, nous nous retrouvâmes dans l’hémicycle strasbourgeois du Parlement européen. Nous étions tous deux rapporteurs à la convention de GLOBE International4. À la veille de Rio, Al Gore était déjà candidat à la vice-présidence démocrate avec son colistier Bill Clinton. Je l’ai trouvé plus réservé, moins extraverti : il s’était coulé dans son rôle de candidat. Ce n’était plus l’écologiste fougueux que j’avais rencontré quelques mois auparavant, mais un sénateur en campagne. Son livre Earth in the Balance était sur le point de paraître en Italie, mais il était clair que, sur son podium à Strasbourg, la seule obsession de Gore était de ne rien dire qui puisse nuire à sa course à la vice-présidence. Je pris la parole immédiatement après lui et je tins le discours que lui n’était pas en mesure de tenir : « Rio risque d’être une parodie ». Bush, à Washington, était en colère, et il confia à William Reilly, le directeur de l’EPA, qu’il ne pouvait plus supporter les déclarations intempestives de ce « casse-pieds d’Européen à trois noms ».
Al Gore se rendit à Rio (3-12 juin 1992), où il pesa ses mots et ses engagements. Je restai à Bruxelles. En effet, la veille du sommet de la Terre, je fus prié, par les gouvernements des États membres, de ne pas tenter d’isoler les États-Unis à Rio. Bush leur avait fait comprendre qu’il était en campagne présidentielle et qu’il avait promis à l’industrie américaine de s’opposer aux outrances des écologistes et à leurs contraintes environnementales. Les gouvernements de la Communauté européenne se plièrent à cette pression présidentielle.
Mon action, au cours des trois années précédentes, avait consisté à positionner la Communauté européenne comme le leader de la politique environnementale. Mais, au dernier moment, Kohl, González, Major, Mitterrand et Delors, désireux de ne pas isoler Bush, décidèrent d’enterrer cette proposition de taxe européenne, qui aurait permis de lutter contre le changement climatique au niveau macro-économique. Quant à Delors, il se rendit à Rio, mais on ne lui accorda pas la parole.

*
Depuis le début des années 1990, alors que j’officiais en tant que commissaire européen à l’Environnement, jusqu’à aujourd’hui, je pense, tout au long de ces années, avoir étudié, lu et vérifié beaucoup de choses sur la théorie du changement climatique, telle qu’elle a été formulée, discutée et mise à l’épreuve depuis le protocole de Kyoto en 1997. Je possède en outre une expertise de première main sur les énergies renouvelables.
Je ne crois plus dans le dogme du réchauffement climatique causé par l’homme et, par conséquent, je ne crois plus à l’origine anthropique de l’effet de serre. Dès lors, je ne crois plus non plus à la théorie qui en découle, propagée ces dernières années par le GIEC, l’organe des Nations unies destiné à étudier le changement climatique et à démontrer l’origine anthropique du réchauffement global. En effet, selon le GIEC, le changement climatique doit être stabilisé par une réduction des gaz à effet de serre dans l’atmosphère et en enfouissant le surplus de CO2 produit ces dernières années dans des mines abandonnées. En réalité, le climat évolue constamment et cette évolution dépend de nombreux facteurs tels que la composition chimique de l’atmosphère, la dynamique des grandes masses océaniques, les champs magnétiques produits par le « vent solaire » et la trajectoire parcourue par la Terre dans la galaxie, pour n’en citer que quelques-uns.
En Italie, ainsi que j’ai pu le constater à l’occasion de diverses rencontres au cours de ces dernières années, une bonne partie de la communauté scientifique pense comme moi. Le professeur Uberto Crescenti du département d’ingénierie et de géologie de l’université G.-d’Annunzio a organisé, à Rimini en septembre 2009, un atelier intitulé « L’homme et le climat » lors de la conférence Geoitalia. La conclusion des travaux était la suivante : dans l’état actuel des connaissances, il est impossible de considérer l’homme comme étant la cause principale du changement climatique au cours des deux derniers siècles. En outre, de nombreuses études, notamment en géologie, attestent que des changements climatiques beaucoup plus conséquents que les changements actuels ont eu lieu bien avant que l’homme ne puisse avoir un impact significatif sur l’écosystème. Dès lors, il faut s’opposer aux politiques visant à réduire les émissions de dioxyde de carbone dans l’atmosphère.
De même, le professeur Ugo Bilardo, professeur de mécanique à l’université de Rome, dans un discours sur les gaz à effet de serre (GES) au congrès international « Ingénierie 2010 », a constaté que, jusqu’à présent, les efforts pour lutter contre le réchauffement de la planète se sont concentrés quasi exclusivement sur la réduction des émissions de CO2, en négligeant les autres GES, les effets nocifs de la pollution de l’air et la question de l’efficacité énergétique.
Après la fin de mon mandat en tant que ministre de l’Environnement, j’ai présidé Italia Nostra, une association pour la sauvegarde du patrimoine historique, artistique et naturel. À ce titre, j’ai assuré la sauvegarde des paysages italiens et combattu l’éolien sauvage et industriel. J’ai résisté et j’ai tenu bon. J’ai subi la violence de la pensée unique, j’ai été vilipendé avec toute l’arrogance dogmatique du discours politiquement correct qui préconise le recours illimité aux énergies renouvelables et, en particulier, à l’éolien industriel. Le puissant lobby éolien, qui a fait son miel des subventions et des prix énergétiques politiquement imposés, a tenté de nous intimider, de nous submerger et de nous marginaliser.
Pour ces raisons, les 27 et 28 mars 2009 à Palerme, la région Sicile, en collaboration avec l’association Italia Nostra, le Comité national du paysage et l’EPAW (la plateforme européenne contre l’éolien industriel), a organisé la conférence internationale « Le paysage sous attaque. La question de l’éolien ». La conférence a réuni des représentants des institutions et des chercheurs italiens et étrangers. Tous sont tombés d’accord, à l’instar de l’ancien président français Valéry Giscard d’Estaing, sur le fait que le paysage naturel ne doit pas être dénaturé par les éoliennes et qu’il est nécessaire de forger des propositions alternatives en dénonçant les mensonges, les escroqueries, les fraudes, les impostures, et en rejetant – quand la chose est possible – les positions prises au siège de l’Organisation des Nations unies qui sont manifestement douteuses et qui résultent probablement de la pression de certains États et de certains secteurs industriels.
Par conséquent, fort de mon expérience professionnelle et privée, je recommande chaleureusement la lecture de cet ouvrage et exprime toute ma reconnaissance à son auteur.
Carlo Ripa di Meana
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Figure 1 – Le commissaire européen Carlo Ripa di Meana (à droite) avec le président de la Commission, Jacques Delors (deuxième à gauche), en 1989 (photothèque de la Commission européenne5).

1. C’était à l’époque la Communauté européenne, avant de devenir Union européenne en 1993 à la suite de l’entrée en force du traité de Maastricht.
2. Les climatosceptiques, ou mieux les « climato », ne nient pas le changement climatique, comme on le dit généralement, mais ils déplorent la mise en œuvre de politiques punitives et coûteuses sans impact significatif sur le climat.
3. Ripa di Meana emploie ici « boycottée » dans le sens de « sabotée », car George Bush était bien présent à Rio, comme nous le verrons au chapitre suivant (note de Samuel Furfari).
4. GLOBE International, connu aussi sous le nom de GLOBE Legislators, est un réseau parlementaire fondé en 1989 et toujours actif qui rassemble des législateurs du monde entier engagés dans la promotion de politiques environnementales ambitieuses et la lutte contre le changement climatique, en facilitant l’échange d’expériences et la coopération internationale sur les questions de développement durable (note de Samuel Furfari).
5. Les autres personnages sont Charles Rutten (représentant néerlandais auprès de l’UE) et Pierre Pflimlin (président du Parlement européen), https://europeancommission.medium.com/quotes-by-jacques-delors-the-architect-of-the-united-europe-we-know-today-d7cc21d708f4

Aux origines des COP : une histoire d’idéologie et de gouvernance mondiale
Le Club de Rome : la matrice intellectuelle d’une gouvernance planétaire
L’histoire des conférences des parties (COP) ne saurait être comprise sans remonter à la genèse intellectuelle qui a façonné la pensée environnementale contemporaine. Le Club de Rome, fondé en 1968 par des industriels, scientifiques et hauts fonctionnaires inquiets de la croissance démographique et économique, a joué un rôle déterminant dans la structuration d’une vision globale des « limites à la croissance ». Son rapport fondateur, The Limits to Growth1, a marqué les esprits en posant la question d’une planète finie face à une expansion économique et démographique apparemment sans bornes. Cette peur est tenace et encore tant de gens, même de bonne foi, sont convaincus que l’on ne peut pas continuer à croître. J’ai déjà écrit ailleurs que je ne partage pas cette position défaitiste.


Notes
1. Samuel Furfari, « COP24 : faudra-t-il attendre la 99e pour admettre l’échec ? », Contrepoints, 20 décembre 2018, https://www.contrepoints.org/2018/12/20/332851-cop24-faudra-t-il-attendre-la-99e-pour-admettre-lechec
1. On privilégiera l’écriture de l’acronyme invariable au pluriel.
1. István Markó (dir.), Climat : 15 vérités qui dérangent, 2013, éd. Texquis. Ouvrage épuisé en format papier, mais disponible en format numérique.
1. C’était à l’époque la Communauté européenne, avant de devenir Union européenne en 1993 à la suite de l’entrée en force du traité de Maastricht.
2. Les climatosceptiques, ou mieux les « climato », ne nient pas le changement climatique, comme on le dit généralement, mais ils déplorent la mise en œuvre de politiques punitives et coûteuses sans impact significatif sur le climat.
3. Ripa di Meana emploie ici « boycottée » dans le sens de « sabotée », car George Bush était bien présent à Rio, comme nous le verrons au chapitre suivant (note de Samuel Furfari).
4. GLOBE International, connu aussi sous le nom de GLOBE Legislators, est un réseau parlementaire fondé en 1989 et toujours actif qui rassemble des législateurs du monde entier engagés dans la promotion de politiques environnementales ambitieuses et la lutte contre le changement climatique, en facilitant l’échange d’expériences et la coopération internationale sur les questions de développement durable (note de Samuel Furfari).
5. Les autres personnages sont Charles Rutten (représentant néerlandais auprès de l’UE) et Pierre Pflimlin (président du Parlement européen), https://europeancommission.medium.com/quotes-by-jacques-delors-the-architect-of-the-united-europe-we-know-today-d7cc21d708f4
1. Donella Meadows et al., The Limits to Growth, Club of Rome, 1972.
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